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	 Samuel DJENGUE est titulaire d’un doctorat 
en communication, d’un Master professionnel en sciences
de l’information et de la communication, spécialité 
« conception et gestion de projets numériques territoriaux ». 
Tour à tour sous-préfet de Gogounou, d’Akpro Missérété, 
directeur de l’administration du ministère de la justice, 

conseiller technique à l’économie du ministère de l’économie et des 
finances, cet officier de l’Ordre national du Bénin reste un pèlerin inlassable 
sur les sentiers de la bonne gouvernance. 
	 En sa qualité d’administrateur, option gestion des entreprises, il 
exerce depuis octobre 2012 les fonctions de secrétaire général du ministère 
de l’économie et des finances.

CHRISTON Editions

	 Malgré l’accroissement significatif des crédits budgétaires et les 
multiples réformes, le Bénin n’arrive pas à décoller et à se mettre sur 
l’orbite du développement à cause principalement de la corruption qui 
résiste à toutes les stratégies des institutions nationales et internationales, 
aux organes judiciaires et de contrôle, à la baïonnette, etc. De façon 
subséquente, les citoyens n’accèdent pas pleinement aux services sociaux 
de base ni à la production ni à la diffusion ni à l’utilisation de l’information 
budgétaire. 
	 Samuel DJENGUE, ayant analysé de façon approfondie cette 
situation, nous propose à travers cet ouvrage une autre forme de 
gouvernance axée sur la refonte du système budgétaire. Il présente, entre 
autres, une description des atouts irréfutables et sous exploités de notre 
pays, la faible implication des structures déconcentrées et décentralisées de 
l’Etat en matière de l’exécution des projets de développement. 
	 Pour lui, « seul un système budgétaire ayant pour socle les 
communautés linguistiques et intégrant les besoins réels des populations 
pourra freiner la corruption, réduire la pauvreté et porter un coup 
accélérateur au développement intégral ».

COMMUNICATION BUDGÉTAIRE INCLUSIVE
UN INSTRUMENT DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LA PAUPÉRISATION 
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